ARRETE DE PROLONGATION D’ACTIVITE

(FONCTIONNAIRE RELEVANT DE LA CATEGORIE ACTIVE)
DE M .................................................................................. 

GRADE .............................................................................. 

Le Maire (ou le Président) de .......................................................................................,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 modifié relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales, 

Vu la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites,

Vu la demande en date du ......... de M ............, atteint par la limite d’âge le ........., sollicitant une prolongation d’activité au titre de la catégorie active, à compter du .........,

Vu le certificat médical en date du …...... délivré par le médecin agréé, attestant de l’aptitude physique de M .......... à poursuivre l’exercice de ses fonctions,

ARRETE

ARTICLE 1 :

A compter du ........., M ............ né le ......... est autorisé(e) à prolonger son activité (au plus tard jusqu’à la limite d’âge des agents de catégorie sédentaire de la même génération),
ARTICLE 2 :

Les services accomplis durant cette période seront pris en compte pour la constitution du droit, la liquidation de la pension et la durée d’assurance,

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera transmis au Représentant de l’Etat, au Président du Centre de Gestion, au Comptable de la collectivité, et notifié à l’intéressé(e).








Fait à ……………………………,








Le ………………………………..








Le Maire (ou le Président),

Notifié le ………………………..

Signature

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de la présente notification devant le Tribunal Administratif de Toulouse : 68 Rue Raymond IV, BP 7007, 31068 TOULOUSE Cedex 7

Cette prolongation ne peut être accordée qu’après le recul de limite d’âge à titre personnel si l’agent y a droit.

